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1. Liminaire 

Le présent mémoire s’appuie essentiellement sur l’Étude d’impact 

environnementale déposée par Statoil Canada LTÉE (décembre 2017). 

Toutefois, la lettre du 5 janvier 2018 de l’Agence canadienne de l’évaluation 

environnementale (ACEE) adressée au chef Rodrigue Wapistan mentionne que 

l’ÉIE de Statoil a été réalisée en collaboration avec celle d’ExxonMobil Canada 

LTÉE, au point ou « les documents possèdent la même structure et partagent le 

même contenu lorsque c’est pertinent de le faire […] Pour permettre aux 

examinateurs d’être plus efficaces, l’Agence procède à un examen technique 

conjoint et à une période de commentaires pour les deux projets. ».  

En parcourant les deux tables des matières, et quelques passages de l’ÉIE 

d’ExxonMobil
1
, nous avons décidé de baser notre analyse sur le rapport de Statoil. 

C’est pourquoi les renvois aux sections et pages sont faits sur la base du document 

de l’ÉIE de Statoil. 

1.1. Principales références utilisées 

Ce liminaire explique pourquoi nous ferons régulièrement référence aux quatre 

ouvrages suivants qui seront marqués comme op. cit. dans le texte, tandis que 

toutes les autres références seront indiquées en note de bas de page.  

 Statoil Canada Ltd. (2017). Flemish Pass Exploration Drilling  Program – 

Environmental Impact Statement. Prepared by Amec Foster Wheeler and 

Stantec Consulting. St. John’s, NL Canada. November 2017. 1 379 p. 

(http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/document-fra.cfm?document=121309) 

 Statoil Canada Ltd. (Décembre 2017). Projet de forage exploratoire dans la 

passe Flamande. Étude d’impact environnemental – résumé. 120 p. 

(http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/documents/p80129/121308F.pdf)  

 Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Board. Eastern 

Newfoundland Strategic Environmental Assessment.Final Report. 

August 2014. http://www.cnlopb.ca/sea/eastern.php  

                                              
1
 ExxonMobil Canada Ltd. (2017). Eastern Newfoundland Offshore Exploration Drilling Project–

Environmental Impact Statement. Prepared by Amec Foster Wheeler and Stantec Consulting. St. John’s, 

NL Canada. November 2017. 

. 

http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/document-fra.cfm?document=121309
http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/documents/p80129/121308F.pdf
http://www.cnlopb.ca/sea/eastern.php
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 ACEE, 2016. Lignes directrices pour la préparation d’une étude d’impact 

environnemental réalisée en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 

environnementale (2012). Project de forage exploratoire dans la passe 

Flamande de Statoil Canada ltée. 45 p., 23 décembre 2016. (http://www.ceaa-

acee.gc.ca/050/document-fra.cfm?document=116854)  

  

http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/document-fra.cfm?document=116854
http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/document-fra.cfm?document=116854
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2. Introduction 

2.1. Processus d’évaluation environnementale 

Cette évaluation environnementale conduite par l’Agence canadienne d’évaluation 

environnementale (ci-après, ACEE) est menée en vertu de la Loi sur 

l’évaluation environnementale-2012, ce qui est regrettable, car cette loi adoptée 

sous le précédent gouvernement a été largement décriée, notamment par les 

Premières Nations. Le présent gouvernement s’étant engagé à la revoir en 

profondeur, il a lancé en 2016 une large consultation à laquelle la Première Nation 

des Innus de Nutashkuan a participé conjointement avec la Première Nation des 

Innus Essipit et celle des Pekuakamiulnuatsh. Ces trois Premières Nations ont 

déposé un mémoire le 23 décembre 2016
2
, puis un autre, le 28 août 2017

3
 portant 

sur un document de rétroaction du gouvernement. Ces mémoires soulignaient 

plusieurs améliorations à apporter à la loi de 2012, notamment la question des trop 

courts délais et des besoins d’expertise stable au sein des bureaux des Conseils de 

bande.  

C’est à la fin de la rédaction de ce mémoire que nous apprenons que des projets de 

loi visant entre autres la Loi sur les évaluations environnementales et la Loi sur les 

pêches sont en voie d’être déposés au Parlement. Malheureusement, les 

modifications législatives ne s’appliqueront pas aux cinq projets connus de forage 

exploratoire extracôtier au large de Terre-Neuve. 

2.2. Portée des commentaires et recommandations de la Première Nation 

de Nutashkuan 

La présente étude d’impact environnemental (ci-après, ÉIE) préparée par Statoil 

Canada Ltd (ci-après, Statoil) – tout comme celle d’ExxonMobil – est 

apparemment très détaillée, ce qui exigerait une équipe d’experts et plus de temps 

pour en faire une critique complète. Ce qui est impensable, notamment en regard 

du délai imparti et des moyens financiers accordés. Nous disons donc que 

                                              
2
 Décembre, 2016. Mémoire des Premières Nations des Pekuakamiulnuatsh, des Innus Essipit et des Innus 

de Nutashkuan. Examen des processus environnementaux et réglementaires : 1. Processus d’évaluation 

environnementale. Présenté au Comité d’experts de l’Examen des processus d’évaluation 

environnementale. 
3
 Août, 2017. Mémoire des Premières Nations des Pekuakamiulnuatsh, des Innus Essipit et des Innus de 

Nutashkuan. Examen des processus environnementaux et règlementaires : Phase II. Commentaires et 

recommandations sur le document de travail (juin 2017) de l’examen des processus d’évaluation 

environnementale et règlementaire. Présenté à Environnement et Changement climatique Canada, Pêches et 

Océans Canada, Transport Canada, Ressources naturelles Canada. 
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certaines de nos remarques pourraient être évitées si nous avions parcouru avec 

attention toute cette ÉIE ; si tel est le cas, nous nous en excusons. 

D’autre part, nous avons vite réalisé que le résumé est insuffisant pour se faire une 

idée précise des impacts de ce projet de forage exploratoire dans la Passe 

Flamande (ci-après, Projet). L’absence de cartes thématiques, notamment sur la 

nature du milieu marin et des organismes vivants, est l’une des faiblesses de ce 

résumé. Donc notre mémoire se réfèrera particulièrement à l’étude complète. 

Nous nous concentrerons particulièrement sur les éléments écologiques de l’ÉIE et 

sur l’impact global de ce projet en tenant compte du fait que ces forages 

exploratoires peuvent aboutir à des forages d’exploitation. Autrement dit, 

plusieurs éléments traités dans cette ÉIE ne seront volontairement pas discutés 

dans le présent texte, comme les effets sur les mammifères marins ou les oiseaux 

migrateurs, ou encore les techniques de forage présentées. 

Il est aussi entendu que plusieurs de nos commentaires et recommandations 

s’adressent au gouvernement du Canada, particulièrement sur les questions 

fondamentales de connaissances de base nécessaires à la préparation des ÉIE. 

Enfin, ce mémoire doit absolument être considéré comme une analyse très 

préliminaire tant que les trois autres projets n’auront pas été consultés et que les 

effets cumulatifs de ces cinq projets annoncés
4
 (Statoil Canada Ltd ; ExxonMobil ; 

Husky Energy ; Nexen Energy ULC ; BP-Canada Energy) ne seront pas connus. 

Autrement dit, Nutashkuan se réserve le droit d’émettre un avis final lors de 

l’analyse de la dernière étude d’impact reçue. 

  

                                              
4
 D’autres viendront-ils s’ajouter ? 
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3. La Première Nation des Innus de Nutashkuan  

3.1. Quelques remarques 

Nous reconnaissons que le travail de présentation des Innus de Nutashkuan du 

chapitre 7 (§ 7.3.5) est de bonne qualité. Toutefois, certaines corrections de nature 

techniques sont à apporter, en premier lieu sur le nom de la Première Nation. En 

effet, il faut prendre note du changement de nom de notre Première Nation ainsi 

que du toponyme de notre communauté, et conséquemment, de nos coordonnées 

pour toute correspondance future. Ainsi : 

 Nutashkuan est le toponyme officiel de notre lieu de résidence (réserve), 

reconnu par AANC et la Commission de toponymie du Québec (14 juin 2017). 

Il remplace le toponyme Natashquan. 

 Première Nation des Innus de Nutashkuan est depuis le 24 août 2017 

l’appellation officielle de notre communauté. Ce nom remplace l’appellation 

« Montagnais de Natashquan » (cf. tableau 7.104). 

Nous ajoutons que les données fournies par Statistiques Canada sur la population 

de Nutashkuan en 2016 semblent inexactes si on les compare avec celles 

d’Affaires autochtones et Nord Canada (AANC) qui présente les chiffres 

suivants
5
 : population sur réserve : 1 047, population hors réserve : 110 ; 

population totale : 1 157. Il y a donc un manque de 322 personnes par rapport à la 

population de 835 indiquée par Statistique Canada et par rapport à la réalité. 

Deux autres remarques concernant la § 7.3.5.2.2 : le service de police n’est pas 

assuré par Nutashkuan, mais par la Sureté du Québec ; la Corporation Mukutan ne 

représente plus les intérêts de Nutashkuan qui s’est dotée d’un Bureau de 

développement économique. 

La présentation générale des revendications territoriales des Innus de Nutashkuan 

est acceptable, mais nous tenons à faire connaitre le Nitassinan revendiqué 

(annexe 1). 

Quelques précisions supplémentaires sur les activités de pêche commerciale 

autochtone de Nutashkuan sont présentées à l’annexe 3. 

Enfin, Nutashkuan tient à souligner l’intérêt qu’il porte depuis plusieurs années à 

ces enjeux contemporains que sont la prospection et l’exploitation des 

                                              
5
 https://www.aadnc-aandc.gc.ca/Mobile/Nations/profile_natashquan-fra.html  

https://www.aadnc-aandc.gc.ca/Mobile/Nations/profile_natashquan-fra.html
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hydrocarbures, notamment en milieu marin. Les preuves de cet intérêt apparaissent 

dans ses mémoires liés à ce sujet : 

1. 19 décembre 2011. Mémoire sur le rapport préliminaire présenté au 

ministère des Ressources naturelles et de la Faune, par GENIVAR, et 

intitulé « Évaluation environnementale stratégique sur la mise en valeur des 

hydrocarbures dans les bassins d’Anticosti, de Madeleine et de la baie des 

Chaleurs (EES-2) ». 23 p. 

2. Octobre 2012. Mémoire sur le projet de mise à jour de l’évaluation 

environnementale stratégique de la zone extracôtière de l’Ouest de Terre-

Neuve-et-Labrador. 13 p. 

3. 30 mai 2016. Demandes de certificats d’autorisation, de permis de forage et 

de complétion relativement à des activités d’exploration pétrolière sur l’île 

d’Anticosti. Mémoire adressé aux ministre du Développement durable, de 

l’Environnement et de la Lutte aux Changements climatiques et ministre de 

l’Énergie et des Ressources naturelles. 11 p. 

4. 16 octobre 2017. Mémoire sur le « Cadre législatif de la mise en œuvre de 

l’accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 

sur la gestion conjointe des hydrocarbures dans le golfe du Saint-Laurent. » 

Présenté au ministère des Ressources naturelles du Canada. 18 p.. 

3.2. Énoncés de principe 

Dans notre mémoire de 2012 (op. cit.) adressé à l’Office Canada-Terre-Neuve-

Labrador des hydrocarbures extracôtiers portant sur la révision de l’évaluation 

environnementale stratégique (EES) de 2005, nous présentions quelques-uns des 

principes et énoncés que nous tenons à répéter ici, car ils sont toujours pertinents : 

 « de nombreuses espèces très prisées par les Innus, notamment plusieurs 

oiseaux marins, la sauvagine et le saumon atlantique, le capelan, l’éperlan, 

la truite de mer, ainsi que de nombreux crustacés, comme le crabe et le 

homard, et des mollusques sont très vulnérables à la pollution des 

hydrocarbures. 

 Les activités et décisions qui pourraient découler de l’exploration et de 

l’exploitation des hydrocarbures sont susceptibles d’avoir les effets 

préjudiciables suivants sur les droits ancestraux et les intérêts de notre 

Première Nation : 

  atteinte, ingérence et nuisance au titre aborigène de notre Première 

Nation ; 
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 atteinte à la société et la culture distinctives de notre Première 

Nation et à nos activités traditionnelles ; 

 atteinte, ingérence et nuisance à l’occupation, la possession et 

l’utilisation par notre Première Nation du golfe, de son littoral et de 

ses ressources dans notre Nitassinan ; 

 atteinte, ingérence et nuisance aux activités d’exploitation 

traditionnelles dans notre territoire traditionnel, telles que la pêche 

en mer et en rivière dans la zone de marnage, et la chasse des 

mammifères marins et des oiseaux du littoral ; 

 perturbation et nuisance à la faune, dont les espèces menacées ou 

vulnérables, notamment les mammifères marins, crustacés, 

mollusques, reptiles (tortue luth), et à la flore de la partie maritime 

du territoire traditionnel de notre Première Nation, et aux 

écosystèmes dont ils font partie ; 

 atteinte aux droits environnementaux de notre Première Nation ; 

 atteinte aux droits de libre circulation et d’accès sur l’ensemble de 

notre Nitassinan. 

 Notre communauté est installée sur le littoral du golfe, à l’embouchure de 

la Natashquan, sur une formation sableuse très dynamique. Notre 

Nitassinan comporte une longueur de côte non négligeable, tant sur le 

continent (environ 200 km) que sur les rives d’Anticosti (environ 350 km). 

 En outre, plusieurs de nos rivières se jettent dans le golfe, dont 

particulièrement la Natashquan, et sont donc soumises aux marées sur une 

certaine distance en amont de leur embouchure. La majorité de ces grandes 

rivières sont des rivières à saumon, poisson que pêchent depuis des 

millénaires les Innus de Nutashkuan pour leur alimentation, mais qui sont 

aussi source de revenus touristiques par les pourvoiries qu’ils possèdent. 

 La zone extracôtière de l’ouest de Terre-Neuve peut sembler éloignée de 

notre territoire, mais il suffit d’observer la dynamique des vents, des 

marées et surtout des courants dans le golfe du Saint-Laurent, pour 

comprendre que nos rives ne sont pas à l’abri d’un déversement accidentel, 

sans être nécessairement majeur, de pétrole. » 
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4. Impressions globales sur l’ÉIE et questions générales 

4.1. Ampleur et projets multiples 

Le projet d’exploration de Statoil se remarque par son ampleur et par plusieurs 

caractéristiques qui nous semblent nouvelles par rapport aux activités 

d’exploitation pétrolières connues à l’est de Terre-Neuve (Hibernia, Hebron, Terra 

Nova, White Rose). Nous pensons, entre autres choses, à la localisation 

géographique des permis d’exploration (PE), tous situés au-delà de la limite des 

eaux canadiennes (ÉIE, figure 1.1), à l’exception de ceux légendés comme « other 

Els ». Nous pensons aussi à la profondeur des tubages d’exploration pouvant aller 

à plus de 3 000 m. Si nous ajoutons à cela les fortes contraintes environnementales 

(vagues, icebergs
6
, brouillards) et au grand nombre de forages (environ 30, 

uniquement pour Statoil), dont aucune localisation n’est connue avec précision ; 

tout ceci, sans compter que l’on peut s’attendre à une augmentation des demandes 

de permis d’exploration
7
 qui découlerait entre autres de l’interdiction canadienne 

d’effectuer des travaux de forage exploratoire en Arctique, nous ne pouvons que 

conclure à la grande complexité des enjeux que ces projets soulèvent et à la 

difficulté de porter des jugements posés et de se positionner avec objectivité et 

réalisme. 

4.2. Territoire marin et limites internationales marines 

Dans le rapport de la Northwest Atlantic Fisheries Organization (NAFO, 2014
8
), 

en réponse à l’EES de Terre-Neuve (2014), plusieurs inquiétudes ont été 

soulevées, dont fait état la lettre d’accompagnement du 16 avril 2014 adressée au 

Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Board (CNLOPB), tout 

en notant que ces PE en haute mer sont souvent situés à l’extérieur de la zone 

économique exclusive canadienne (ZEEC) :   

 Existence d’intenses activités de pêche dans cette partie des mers de l’océan 

Atlantique Nord-Ouest adjacente à la ZEEC du Canada, activités 

chevauchées par certains PE ; 

                                              
6
 Contrairement à l’IE de Statoil, la carte5-58 de l’ÉIE d’Exxon ne présente pas la localisation des aires 

d’études du projet.   
7
 Given the relatively early (licencing) stage of such planning and regulatory decision-making, details on 

the specific number, characteristics, location and timing of potential future offshore oil and gas activities 

that may be planned and undertaken under any new licences are not currently available. EES, 2014, p. 73 

(op. cit.) 
8
 NAFO, 2014. Northwest Atlantic Fisheries Organization submission in response to the Canada 

Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Board Eastern Newfoundland Strategic Environmental 

Assessment. 30 p. http://www.cnlopb.ca/pdfs/enlsea/nafocomment.pdf?lbisphpreq=1  

http://www.cnlopb.ca/pdfs/enlsea/nafocomment.pdf?lbisphpreq=1
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 Certains PE chevauchent largement des écosystèmes marins vulnérables 

(EMV) ; 

 Les activités d’exploration peuvent contrarier certains projets de recherche. 

Il est précisément rappelé que certaines activités sismiques reliées à la 

recherche d’hydrocarbures ont considérablement dérangé les recherches 

biologiques menées par l’UE dans la région de la Passe Flamande. 

La direction générale des affaires maritimes et des pêcheries de l’Union 

européenne a aussi formulé des commentaires au projet d’EES de Terre-Neuve 

(op. cit.), par une lettre du 15 avril 2014
9
, adressée au CNLOPB, commentaires 

qui appuient les inquiétudes du NAFO en revenant sur les EMV, les impacts sur 

les pêches et les pêcheurs, et sur les travaux de recherches.    

D’ailleurs, notre première surprise à l’observation de la carte des PE a été de 

constater que tous les PE de Statoil et d’ExxonMobil sont situés à l’extérieur de la 

ZEEC, soit à plus de 200 milles marins de la limite terrestre de Terre-Neuve, et 

donc du Canada. Sans en faire un problème majeur de cette ÉIE, il aurait été 

pertinent de savoir comment les activités pétrolières sont régies dans les mers hors 

des eaux canadiennes (limitées à 12 milles marins du continent), et de la ZEEC. 

Comment les permis d’exploration sont-ils accordés dans la zone maritime 

internationale ? Quel est le droit international en vigueur ? Le Canada est-il 

signataire de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) ? Si 

l’on se fie au document officiel du CNUDM
10

 en date de 1992, le Canada 

n’apparait pas comme signataire. Il a fallu attendre 2003, soit 21 ans après 

l’adoption par les Nations Unies de cette Convention pour que le Canada la 

signe
11

.  

En outre, nous pensons qu’il aurait été important de connaitre la nature des 

engagements pris par cette signature, et de leur respect, particulièrement dans le 

cas de projets liés aux hydrocarbures. Cette question n’est pas futile, car pour 

juger de l’acceptabilité de tels projets en zone extracôtière, et qui plus est hors de 

la ZEEC, il est nécessaire de connaitre la force des règlementations en matière 

d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures, et ce, dans l’obligation 

internationale, voire morale d’une gestion durable des océans. 

                                              
9
 http://www.cnlopb.ca/pdfs/enlsea/eucomcomment.pdf?lbisphpreq=1  

10
 http://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf  

11
 

http://www.un.org/Depts/los/reference_files/chronological_lists_of_ratifications.htm#The%20United%20N

ations%20Convention%20on%20the%20Law%20of%20the%20Sea  

http://www.cnlopb.ca/pdfs/enlsea/eucomcomment.pdf?lbisphpreq=1
http://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
http://www.un.org/Depts/los/reference_files/chronological_lists_of_ratifications.htm#The%20United%20Nations%20Convention%20on%20the%20Law%20of%20the%20Sea
http://www.un.org/Depts/los/reference_files/chronological_lists_of_ratifications.htm#The%20United%20Nations%20Convention%20on%20the%20Law%20of%20the%20Sea
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Tout récemment, nous avons reçu par courriel de l’ACEE des informations 

permettant de mieux comprendre cette question des limites hors de la ZEEC. Mais, 

curieusement, la limite du « plateau continental étendu
12

 » qui semble servir de 

limites extérieures du Canada en vertu de la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer (UNCLOS) n’est toujours pas précisée. Tout ce que l’on trouve 

c’est un modèle bathymétrique tridimensionnel où l’on devine le talus de la fin du 

plateau, mais qui laisse une impression d’imprécision (annexe 2). Malgré toutes 

ces informations… 

… nous pensons que l’ÉIE aurait dû présenter sur carte cette limite du 

plateau continental, et fournir les références nécessaires ainsi que les liens 

portant sur la gestion de ce territoire hors frontières. 

4.3. Localisation des forages exploratoires 

L’on sait que « 30 wells could be drilled by Statoil, with specific wellsite locations 

being selected as planning and design activities progress. » (§ 1.2.1).  

L’on sait aussi que depuis 2015, Statoil détient 4 permis d’exploration dans la 

même région de la Passe Flamande (§ 2.2). Mais comme on ne connait pas la 

localisation de ces forages, il est impossible de comprendre comment ils 

interviendront dans chacun des écosystèmes affectés. Une présentation de 

quelques-unes des conclusions tirées de ces précédents PE quant aux impacts sur 

les milieux écologiques affectés aurait pu nous éclairer sur ce nouveau projet. 

Même si Statoil dit que la planification viendra après l’obtention des autorisations 

gouvernementales, il est difficile de croire qu’elle n’a pas déjà une idée de 

l’emplacement des premiers forages dans les permis d’exploration, voire qu’elle 

n’a pas déjà décidé des priorités des sites d’exploration. Si tel est le cas, nous ne 

comprendrions pas qu’elle n’ait pas inclus cette première planification dans son 

ÉIE. 

  

                                              
12

 Pêches et Océans Canada. Souveraineté et UNCLOS. Déterminer les limites du plateau continental du 

Canada. 17- I-2108. http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-hydrographie/UNCLOS/index-

fra.html   

http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-hydrographie/UNCLOS/index-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-hydrographie/UNCLOS/index-fra.html
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5. Présentation des connaissances sur le milieu (chapitres 5 et 6)  

Notre première préoccupation quand nous avons survolé cette ÉIE fut celle de voir 

comment les zones visées par les projets de forage sont présentées, 

particulièrement dans une optique écologique, ou écosystémique pour reprendre 

un vocabulaire courant. 

5.1. Concept d’écosystème  

Le travail présenté dans l’ÉIE est certes imposant et la compilation de données et 

de connaissances sur les composantes du milieu est en soi intéressante. À première 

vue c’est un travail impressionnant, mais trop découpé pour présenter une image 

cohérente des d’écosystèmes. On nous présente bien les paramètres physiques, 

mais pas les biotopes qui sont les milieux définis par une intégration des 

paramètres physiques ; on voit bien les éléments du « biota », ou biote ou encore, 

organismes vivants, mais pas les biocénoses qui sont les communautés que 

forment ces organismes vivants en association avec les biotopes. Enfin, on ne voit 

aucune intégration de ces deux composantes des écosystèmes, biotopes et 

biocénoses, ce qui aurait donné accès à une compréhension globale des 

écosystèmes. Nous pensons que les lignes directrices de l’ACEE l’exigeaient 

(§ 4.3, p.15).   

La séparation sous 2 chapitres de la description du milieu physique et de celle du 

milieu biologique est symptomatique de ce regard jeté sur les écosystèmes. 

Pourtant, dans le « Memorandum of Understanding between Canada-

Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Board and Environment 

Canada », signé en juillet 2015
13

, on peut lire au point 4.4, que « Both Participants 

recognize the importance of an ecosystem approach to management which places 

the ecosystem in the forefront
14

, whereby its thresholds of change beyond those 

deemed to be acceptable determine the nature in which a collection of human 

activities should be managed, so that ecosystem attributes remain within an 

acceptable range. » 

Le moins que l’on puisse dire est que les écosystèmes sont loin d’être à l’avant-

scène de l’analyse des impacts dans cette ÉIE. 

                                              
13

 http://www.cnlopb.ca/pdfs/mous/mouec.pdf?lbisphpreq=1  
14

 Tous les soulignements dans les citations de l’ÉIE sont nôtres. 

http://www.cnlopb.ca/pdfs/mous/mouec.pdf?lbisphpreq=1


Page 15 sur 42 

 

Cependant, Statoil écrit en page xii de la table des correspondances qu’« In 

describing and assessing effects to the physical and biological environment, the 

proponent will take an ecosystem approach. » ; plus loin, en p. 151, il est écrit 

qu’« Although the EIS provides individual environmental effects assessments for 

each VC (Chapter 8 to 13), it is done with full consideration of the interactions 

and interrelationships between these environmental components through a 

holistic, ecosystem based approach. ».  

Nous avons cherché en vain cette approche holistique et cette base 

écosystémique convenues dans le MOU de juillet 2015, et dite assumée dans 

l’ÉIE. 

Bien que l’ÉIE utilise fréquemment ce vocabulaire, et qu’elle cite plusieurs fois la 

présence d’écosystèmes marins vulnérables délimités par l’Organisation des 

pêches de l’Atlantique Nord-Ouest (OPANO ou NAFO), nous ne trouvons pas de 

présentation scientifique explicite des principaux, sinon de tous les écosystèmes – 

que nous pourrions qualifier de « submarine ecological units » ou de « submarine 

landscape  units » – sur lesquels les forages de Statoil seront réalisés. L’ÉIE fait 

aussi fréquemment mention des habitats, or le concept d’habitat peut facilement 

être associé à celui d’unités écologiques. Malgré le fait que certains écosystèmes 

auraient été délimités, on n’en trouve aucune carte, à quelque niveau de perception 

que ce soit, et encore moins de description.  

5.2. Brève revue de travaux en écologie 

L’écologie du territoire, ou « écologie du paysage » pour s’appuyer sur le 

vocabulaire anglophone de « landscape ecology », est tout aussi applicable au 

milieu marin qu’au milieu terrestre. D’ailleurs, le Canada a une très longue 

expérience dans ce domaine depuis les années 60 (Hills, 1961
15

 ; Rowe and al., 

1960
16

 ; Lacate, 1969
17

 ; Jurdant et coll., 1977
18

 
19

).  

                                              
15

 HILLS, G.A., 1961. The ecological basis for land-use planning. Ontario Dept. Lands and Forests, Res. 

Br., Res. Report 46, 204 p. 
16

 ROWE, J.S., P.G. HADDOCK, G.A. HILLS, V.J. KRAJINA et A. LINTEAU, 1960. The ecosystem 

concept in forestry. Proc. 5th World For. Congress, Vol.1, p.570-572. 
17

 LACATE, D.S., 1969. Guidelines for bio-physical land classification. For classification of forest lands 

and associated wildlands. Report of Subcommittee, Canada Dept. Fisheries and Forestry. Publ. 1264. 
18

 JURDANT, M., J.L.BÉLAIR, V.GERARDIN et J.P. DUCRUC, 1977. L’inventaire du Capital-Nature. 

Méthode de classification et de cartographie du territoire (3ème approximation). Pêches et Environnement 

Canada, Série de la Classification Écologique du Territoire, No 2, 202 p. 
19

 Dans cette même veine voir aussi http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/cadre-

ecologique/rapports/cer_partie_1.pdf  

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/cadre-ecologique/rapports/cer_partie_1.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/cadre-ecologique/rapports/cer_partie_1.pdf
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Ce type de réflexion a aussi été abordé à l’échelle nord-américaine où les travaux 

se sont cependant arrêtés aux Écorégions marines (2011
20

). À l’échelle 

canadienne, l’on ne peut éviter de citer le cadre écologique du Canada qui offre 

une caractérisation à très petite échelle des Écozones terrestres et marines du 

Canada
21

.  

Plus précisément, on peut aussi citer le travail de caractérisation de la biodiversité 

du Saint-Laurent (Desgranges et Ducruc, 2000
22

) et un travail lié explicitement à 

la classification et à la délimitation des écosystèmes marins appliqué au Saint-

Laurent (Fontaine et al., 2015
23

)  

Tout ceci, sans mentionner les travaux menés par le Conseil international pour 

l'exploration de la mer (CIEM
24

), dont la Canada est membre. Ce CIEM se penche 

entre autres sujets sur l’écologie du benthos
25

. 

Enfin, très illustratif de la manière d’aborder les écosystèmes marins, le très récent 

travail – non publié
26

 – de Poisson et Li (2017) intitulé « Analyse de carence du 

golfe et de l’estuaire du Saint-Laurent » et la notice explicative de ce cadre 

écologique « Province naturelle de l’Estuaire et du golfe du Saint-Laurent. 

Version de diffusion – septembre 2017. Notes explicatives », non publiée
27

, de Li, 

2017, démontrent la pertinence et la faisabilité d’un cadre écologique propre aux 

milieux marins. 

À titre d’exemple, nous présentons trois des quelque 50 cartes produites dans le 

cadre précis de propositions de zones de conservation marine dans l’estuaire et le 

golfe du Saint-Laurent (figures 1, 2, 3). 

                                              
20

 Commission for Environmental Cooperation: Canada, Mexico and the United States, 2011. Marine 

Ecoregions.  http://www2.cec.org/nampan/fr/ecoregions ; http://www.ccea.org/fr/ecozones-maps/  
21

 Cadre écologique du Canada. Descriptions des écozones et écorégions. 

http://ecozones.ca/francais/zone/index.html ;  
22

 DESGRANGES, J.-L., et J.-P. DUCRUC (sous la direction de). 2000. Portrait de la biodiversité du 

Saint-Laurent. Service canadien de la faune, Environnement Canada, région du Québec et Direction du 

patrimoine écologique, ministère de l’Environnement du Québec. 

http://publications.gc.ca/collections/Collection/En1-33-11-5F.pdf  
23

 Anne Fontaine, Rodolphe Devillers, Pedro R. Peres-Neto and Ladd E. Johnson, 2015. Delineating marine 

ecological units: a novel approach for deciding which taxonomic group to use and which taxonomic 

resolution to choose. Diversity and Distributions, (Diversity Distrib.) (2015) 21, 1167–1180. 
24

 http://www.ices.dk/explore-us/who-we-are/Pages/Who-we-are.aspx  
25

 http://www.ices.dk/community/groups/Pages/BEWG.aspx  
26

 Mais peut être consulté en communiquant avec M. Frédéric Poisson du MDDELCC (418-521-3907, 

p. 4423) 
27

 Mais peut être consulté en communiquant avec M. Tingxian Li du MDDELCC (418-521-3907, p. 4797) 

 

http://www2.cec.org/nampan/fr/ecoregions
http://www.ccea.org/fr/ecozones-maps/
http://ecozones.ca/francais/zone/index.html
http://publications.gc.ca/collections/Collection/En1-33-11-5F.pdf
http://www.ices.dk/explore-us/who-we-are/Pages/Who-we-are.aspx
http://www.ices.dk/community/groups/Pages/BEWG.aspx
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Figure 1. Modèle numérique bathymétrique de l’estuaire et du golfe Saint-

Laurent (Poisson et Li, 2017) 

Bien que le Canada ne semble pas avoir poussé ses efforts de caractérisation 

écologique détaillée du milieu continental jusque dans son milieu maritime, une 

recherche de références adéquates pour caractériser les milieux marins aurait dû 

faire partie du travail des ÉIE menées dans cette région atlantique. 

Enfin, une mention du Plan de protection des océans
28

 (PPO) eut été pertinente. En 

effet, ce plan porte notamment sur la préservation et la restauration des 

écosystèmes marins, ainsi que la caractérisation des écosystèmes côtiers 

(Gendreau, 2017
29

). Ce projet de Pêches et Océans va durer 5 ans.  

Sur cette question majeure de la connaissance de base du milieu marin, nous 

demandons que l’ACEE fasse connaitre aux responsables de la 

caractérisation des écosystèmes marins de Pêches et Océans
30, 

le point de vue 

de Nutashkuan quant au concept d’écosystème marin et à son application.  

 

                                              
28

 https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2017/10/plan_de_protectiondesoceans.html  
29

 Gendreau, Y., 2017. Caractérisation des écosystèmes côtiers. MPO, présentation PowerPoint. 
30

 yanick.gendreau@dfo-mpo.gc.ca  

https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2017/10/plan_de_protectiondesoceans.html
mailto:yanick.gendreau@dfo-mpo.gc.ca
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Figure 2. Les districts écologiques de l’estuaire et du golfe Saint-Laurent 

(Poisson et Li, 2017) 

 

Figure 3. Description des éléments formant le district écologique 08 (Poisson 

et Li, 2017)  



Page 19 sur 42 

 

De ces travaux, et d’autres éventuellement, l’on aurait pu tirer des idées, dont 

notamment celle de se servir et de proposer un cadre écologique exprimé par 

l’utilisation de modèles numériques bathymétriques, à l’instar des modèles 

numériques d’altitude dont les écologues du milieu terrestre font usage. À partir de 

ces modèles tridimensionnels il serait possible de présenter la distribution les 

écosystèmes ancrés sur les parois et les fonds marins (plateau continental, 

versants, fonds de dépressions, falaises sous-marines) et des écosystèmes 

strictement aquatiques (zones planctoniques, pélagiques et benthiques). Les 

facteurs écologiques à considérer dans cette représentation et description seraient 

la pénétration de la lumière, la pression de la colonne d’eau, la température, la 

salinité, les courants, la chimie des eaux, les nutriments, etc. 

Comme le suggère la figure 1, une telle description et localisation permettrait de 

connaitre le type d’écosystème, son importance et sa fragilité, en un mot, 

l’organisation spatiale du vivant, espaces dans lesquels les puits de forage seraient 

installés lors de l’utilisation d’un bateau de forage, et tout autant pour les 

nombreux ancrages des plateformes semi-submersibles.  

Donc, ni l’environnement physique du chapitre 5 ni l’environnement biologique 

du chapitre 6 ne se rencontrent ni ne se croisent. Les paramètres physiques sont 

déclinés indépendamment les uns des autres. Pourtant, en p. 165, il est écrit que : 

« These environmental features and processes are also relevant to understanding 

and assessing the potential environmental disturbances, and associated 

environmental changes and effects pathways, that may result in an effect on the 

Project from the environment. ».  

L’ÉIE aborde avec un certain niveau de détail les poissons marins et les poissons 

anadromes comme le saumon atlantique et leurs habitats – sans toutefois que ces 

habitats soient explicites –, d’oiseaux marins et migrateurs ainsi que de 

mammifères marins. Pourtant, ces animaux sont tous liés à un environnement 

physique (bathymétrie, géologie et géomorphologie des fonds, courants, 

circulation, alcalinité et températures des eaux, etc.) Le seul exemple que nous 

avons pu assimiler à ce concept d’écosystème est celui des Key Marines 

Assemblages (§ 6.1.3), mais ces assemblages sont très grossiers, d’un niveau de 

perception très général (1. Grand Banks/Newfoundland Shelf ; 2. Flemish Cap ; 3. 

Oceanic Waters beyond the Shelf Break), et ne sont pas cartographiés.  

À notre avis, pour une bonne compréhension des effets des activités de forage sur 

l’environnement, il est donc essentiel de connaitre la nature et la distribution des 

divers écosystèmes. 
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En l’absence d’un cadre écologique général, nous recommandons qu’une 

description écologique du milieu propre à chacun des PE soit préparée. 

5.3. Analyse des chapitres 5 et 6 de l’ÉIE 

Nous nous répétons, mais les écosystèmes ne sont pas une superposition de 

facteurs écologiques, mais bien une organisation complexe et particulière de 

facteurs physiques étroitement imbriqués avec des facteurs biologiques. Un 

écosystème est un espace qui se définit à divers niveaux de perception (échelles) 

par l’intégration d’un biotope et d’une biocénose en liens étroits et dynamiques. Il 

est donc regrettable que l’ÉIE ne décrive pas les principaux écosystèmes présents 

dans le territoire d’étude.  

De nombreuses cartes de l’ÉIE (de 6.1 à 6.48) sont d’un intérêt certain, mais ne 

présentent aucune intégration permettant de se faire une image des diverses entités 

écologiques et de leur fonctionnement. Par exemple, la figure 6.8 dit présenter les 

régions à l’intérieur desquelles seront décrits les environnements benthiques, mais 

ne les délimite pas et on ne retrouve nulle part leur environnement benthique. Les 

figures 6.10 à 6.14 et 6.16 à 6. 30, et 6.32 à 6.36 ne présentent que des données 

ponctuelles de distribution ou de densité d’espèces ou de groupes d’espèces. 

Seules les cartes 6.1 et 6.38 présentent un zonage bathymétrique dans le premier 

cas et la direction très peu précise des principaux courants dans le second cas. Les 

figures 6.46 à 6.48 sont intéressantes, certes, mais une intégration des facteurs 

biophysiques offrirait une image plus holistique, plus écologique de la zone 

d’étude. Les figures 6.46 à 6.48, sont intéressantes, mais toutes ces cartes auraient 

besoin d’une discussion et d’une intégration qui mettrait en relief l’organisation 

spatiale de ces écosystèmes. De plus, certaines cartes thématiques ne couvrent pas 

tout le territoire de l’ÉIE, comme les cartes 5.2 et 5.3. 

En outre, les informations cartographiques de la distribution et de l’abondance des 

espèces ne présentent qu’une image un peu statique de la situation. En effet, si l’on 

compare, par exemple, la carte 6-17 de l’ÉIE (notre figure 4) avec la carte 4.80 

(notre figure 5) de l’EES (2014, op. cit.), l’on s’aperçoit que dans le premier cas, 

celui d’un inventaire 2008-2012, les poissons-lanternes ne touchent pas aux 

permis d’exploration CEEA-2012 de Statoil, alors que dans le second cas, celui 

d’un inventaire 2005-2009, ils y sont très abondants. Ainsi, d’un inventaire à 

l’autre, les résultats peuvent modifier l’interprétation des impacts.  
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Figure 4. Lanternfish Distribution and Abundance as Compiled from Canadian 

RV Trawl Survey Data (2008-2012) (Extrait de la figure 6-17 de l’ÉIE) 

En résumé, même si une information « environnementale » très riche est fournie 

dans cette ÉIE, elle manque clairement de l’intégration nécessaire pour définir et 

cartographier : 

a) d’une part les biotopes à partir des paramètres physiques,  

b) d’autre part les biocénoses à partir des espèces vivantes…  

c) et enfin une intégration de ces deux parties, biotope et biocénose, pour 

définir les écosystèmes sous-marins. 

C’est d’ailleurs ce que nous avions déjà signalé dans notre mémoire de 2012 (op. 

cit.). 

En conclusion, nous pensons que l’« ecosystem approach » à laquelle se sont 

engagés Environnement Canada et le CNLOPB dans le MOU de 2015 n’a pas 

été respectée. Nous recommandons donc que pour bien évaluer l’impact de 

chacun des puits de forage sur l’environnement, il soit absolument nécessaire 

de connaitre la répartition spatiale (cartographie) et la nature (typologie) des 

unités écologiques marines et sous-marines impactées. 
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Figure 5. Distribution and Abundance of Lanternfish in the SEA Study Area 

(2005-2009 Surveys). (Figure 4.80 de l’EES, 2014) 
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6. Le saumon, ressource essentielle pour les Innus de Nutashkuan 

La dynamique des populations de poissons au cours des trente dernières années 

(depuis 1985) est connue comme ayant beaucoup changé. Des espèces majeures 

pour l’alimentation humaine et l’économie ont dramatiquement diminué, comme 

c’est le cas de la morue, au point où le gouvernement canadien a dû instaurer des 

moratoires sur sa pêche.  

Les inquiétudes quant au saumon atlantique sont aussi très grandes. Selon le 

COSEPAC
31

, plusieurs populations de saumon sont menacées, certaines ont 

disparu : la population du sud de Terre-Neuve est menacée ; les populations de 

l’est et de l’ouest de la Côte-Nord du Québec sont classées préoccupantes ; celle 

d’Anticosti est en voie de disparition. 

Les rivières à saumon du Nitassinan de Nutashkuan sont à cheval sur les unités 

« désignables » D7 et D8 du COSEPAC (voir annexe 4), la rivière Natashquan – 

sur le bord de laquelle réside la Première Nation des Innus de Nutashkuan  –, en 

est le point de séparation. Toutefois, le COSEPAC (op. cit.) note dans son tableau 

de présentation de toutes les UD que l’UD 7 « Ne présente pas de frontières 

géographiques claires avec l’UD 8 ou l’UD 2, mais isolées des autres UD par le 

golfe du Saint-Laurent. » Or, il se trouve que l’UD 2 est située le long de la côte 

du Labrador dans le détroit de Belle-Isle. 

Nous sommes surpris de ne voir que des données vieilles de 37 ans. On aurait pu 

présenter des données plus pertinentes, comme celles fournies par le COSEPAC 

(2010, op. cit.). À titre d’exemple, notre figure 6 illustre mieux – sans atteindre le 

niveau de précision désirable –, les voies migratoires du saumon que ne le fait la 

figure 6-38 de l’ÉIE. 

Bien que l’EES-2014 (op. cit.) ait écrit que les « Migration pathways are region-

specific but Atlantic salmon from Newfoundland, the Gulf of St. Lawrence, the 

Canadian Maritimes and Maine at least pass through (and may feed in) the SEA 

Study Area [Aire de l’EES] from January through April (Lear 1976 ; 

Reddin 1985) on their journey to and from spawning grounds », les informations 

apportées par l’ÉIE sur le saumon sont relativement pauvres. En 6.1.7.4 on lit 

qu’« Information on Atlantic salmon (Salmo salar) migration and habitat patterns 

                                              
31

 COSEPAC. 2010. Évaluation et Rapport de situation du COSEPAC sur le saumon atlantique (Salmo 

salar) au Canada. Comité sur la situation des espèces en péril au Canada. Ottawa. i +162 p. 

http://www.sararegistry.gc.ca/virtual_sara/files/cosewic/sr%5FAtlantic%5FSalmon%5F2011a%5Fe%2Epd

f  

http://www.sararegistry.gc.ca/virtual_sara/files/cosewic/sr_Atlantic_Salmon_2011a_e.pdf
http://www.sararegistry.gc.ca/virtual_sara/files/cosewic/sr_Atlantic_Salmon_2011a_e.pdf
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in the North Atlantic is provided here as baseline information to support the 

eventual analysis of potential effects on this migratory species ». On devrait plutôt 

dire que c’est une information de base minimale. La figure 6-38 de l’ÉIE illustre 

particulièrement le manque d’information scientifique, où les zones de 

fréquentation du saumon sont grossièrement cartographiées (Groenland, mer du 

Labrador et Grand banc Est). Ailleurs, en p. 369, dernier paragraphe, l’ÉIE fait 

référence aux analyses d’écailles permettant de relier les saumoneaux capturés en 

pleine mer à leur rivière de naissance, mais n’établit pas de liens avec les rivières 

de la Côte-Nord du Québec. 

 

Figure 6. Voies de migration marines des saumons adultes revenant frayer. 

(Source, COSEPAC, 2011, figure 11) 

Autres exemples, la carte 6-39 fait état d’une seule étude de captures de recherche 

couvrant la période 1965-1985 ; la carte 6-40 ne fait état que de quelques données 

ponctuelles de marquage et de recapture qui datent de 1979 et 1980. Aucune carte 

sur les voies migratoires de ce poisson n’est présentée, tandis que l’EES-2014, en 

présente deux (figures 4.85 et 4.86). Quoique générales, ces figures auraient pu 

être utilisées dans l’ÉIE. 
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La question des madeleineaux – grilse en anglais–, se pose aussi, mais n’a pas été 

abordée dans le chapitre 6 de l’ÉIE – bien que mentionné au chapitre 12, mais non 

décrit –, à moins qu’il s’agisse des post-smolts, ce qui serait étonnant, car les post-

smolts sont ces saumoneaux qui passent plus d’un hiver en mer. Or, le 

madeleineau est un jeune saumon qui ne passe qu’une saison en mer, qui remonte 

donc sa rivière natale après un hiver passé en haute mer. Certaines informations 

laisseraient penser que des rivières de la Côte-Nord du Québec se caractériseraient 

par une grande abondance de madeleineaux – si les 1SW
32

 sont des madeleineaux ; 

c’est du moins ce que suggère l’ÉIE, § 12.3.2.2.3, p. 1 056 ! Aucune mention n’est 

faite quant aux habitats et lieux de fréquentation de ses madeleineaux. Selon une 

information verbale d’un chercheur de MPO, les connaissances sur les 

madeleineaux sont encore moindres que celles sur le saumon adulte. 

Nous nous posons donc beaucoup de questions, comme : quels sont les liens 

biologiques entre ces espaces marins de vie des saumons et les populations qui 

remontent les rivières de la Basse-Côte-Nord ? Par exemple, les saumons de la mer 

du Labrador utilisent-ils le détroit de Belle-Isle lors de leur retour à leur rivière de 

naissance ? Autrement dit, les saumons qui sont nés dans les rivières de la Côte-

Nord du Québec (UD 8, UD7, UD 2) sont-ils susceptibles de passer leur vie en 

mer dans la zone d’étude de l’ÉIE ? Les risques d’impact sont-ils plus grands au 

cours de certaines saisons ? 

La bibliographie consultée par Statoil et ExxonMobil est vaste, et plusieurs 

travaux, notamment ceux du COSEPAC, semblent avoir été consultés. Mais, nous 

restons sur notre faim quant à la présentation et à la discussion autour de la 

distribution et de la dynamique des populations de saumons, des voies migratoires 

utilisées et des liens entre les saumons de la zone d’étude de l’ÉIE qui migrent 

annuellement dans les rivières de la Côte-Nord du Saint-Laurent, dont la rivière 

Natashquan est l’une des plus importantes.  

Les données sur les captures de saumon dans la région remontent à 1987, soit il y 

a 30 ans. Des changements ont-ils pu se produire ? Des études d’écailles de 

saumons capturés ont-elles indiqué des origines de rivières de la Basse-Côte-

Nord ? 

Depuis les 15 dernières années d’exploration et d’exploitation pétrolière au large 

de Terre-Neuve, des suivis et des études ont-ils été entrepris pour mesurer l’impact 

                                              
32

 Nous n’avons pas trouvé de définition pour 1SW, que nous supposons vouloir dire « one sea winter 

salmon », c’est-à-dire saumon ne passant qu’un hiver en mer, autrement appelé madeleineau. 
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potentiel de ces activités sur la faune aquatique, et sur le saumon en particulier ? 

Tout ce qui risque de nuire à la productivité de l’alimentation du saumon, des 

petits crustacés jusqu’au capelan comme proie, serait de nature à nuire au saumon. 

Les fuites des puits de forage sont notamment à considérer.  

Statoil considère que le saumon est une espèce peu susceptible d’être impactée par 

les forages de prospection, car c’est une espèce « mobile », sans habitat critique et 

protégé par les mesures de mitigation du Projet (tableau 8.12, p. 834). Toutefois, 

selon le COSEPAC, repris dans l’ÉIE (§ 8.4.4, p. 840), il semble que le déclin des 

populations de saumon atlantique puisse être associé à de profonds changements 

dans l’écosystème de l’Atlantique Nord.  

Globalement, il semblerait plausible que le saumon ne soit pas affecté par les 

opérations de prospection pétrolière de Statoil et ExxonMobil. Mais le 

manque de connaissances tant sur l’espèce, sur ses comportements que sur les 

effets des changements climatiques sur l’écosystème marin ne permettent pas 

de tirer des conclusions trop optimistes. 
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7. Autres espèces marines 

Depuis des années, l’on observe de profonds changements dans les populations de 

poissons et de fruits de mer, dont la disparition régionale de certaines espèces qui 

engendrent des déséquilibres écologiques, comme c’est le cas avec les fous de 

Bassan en Gaspésie qui se nourrissent de plus en plus difficilement, car leur proie 

favorite, le maquereau, se tient en plus grande profondeur à cause, semble-t-il, de 

l’augmentation de la température de l’eau en surface. 

Étant donné que Nutashkuan pêche dans les eaux du golfe du Saint-Laurent 

plusieurs espèces, comme la morue, les flétans, le hareng, etc. (annexe 3), il aurait 

été… 

… nécessaire de bien comprendre la nature des liens écologiques entre la zone 

d’étude du projet de Statoil et le golfe du Saint-Laurent pour mesurer l’effet 

des forages sur les populations du golfe. 
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8. Effet de récif (« Reef effect ») 

Au chapitre 8 (§ 8.3.3.2), il est suggéré que « The combination of drilling 

installation colonization opportunities and artificial light emissions from the 

operating decks and navigation may create a “reef effect” in which fish aggregate 

underneath in response to increased foraging and shelter opportunities ».  

Il y a probablement du vrai dans cette assertion, appuyée par quelques références 

scientifiques, mais la question qu’il faut peut-être se poser est de savoir si ces 

effets de récif sont globalement positifs vis-à-vis de la biodiversité marine. 

Certaines espèces ne sont-elles pas dérangées ? 

D’autre part, puisque ces structures artificielles ne seront en place que pendant une 

courte période, il est difficile de voir en quoi elles contribueront durablement à 

cette biodiversité accrue. 
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9. Les effets cumulatifs  

Les effets cumulatifs doivent être évalués selon une approche méthodologique 

précisée dans les lignes directrices de l’ACEE (§ 6.6.3). Essentiellement, la 

mesure des effets cumulatifs doit : 

1. porter sur les composantes valorisées (CV) retenues par le promoteur, dont une 

liste minimale est fournie, soit les poissons et leur habitat ; les oiseaux 

migrateurs ; les mammifères marins et les tortues de mer ; les espèces en péril ; 

les plantes marines ; les zones spéciales ; les pêches commerciales ; les peuples 

autochtones ; la qualité de l’air et les gaz à effet de serre ; le milieu humain. 

2. Inclure d’autres projets ou activités qui ont été ou qui sont susceptibles d’être 

réalisés [qui] pourrait causer des effets sur chaque composante valorisée 

sélectionnée dans les limites définies et dont les effets pourraient interagir 

avec les effets résiduels du projet. (voir tableau 14.2 de l’ÉIE et 

http://www.cnlopb.ca/assessments/ pour la liste). 

9.1. Réflexion préliminaire sur le concept d’effets cumulatifs 

Le problème majeur que nous rencontrons concernant la mesure des effets 

cumulatifs est 1) celui de la méconnaissance de l’ensemble des projets similaires, 

et de ceux susceptibles d’advenir, et 2) l’absence d’une base de référence 

temporelle, géographique et écologique. De plus, il est difficile, voire impossible 

de porter un jugement rigoureux sur des projets qui sont présentés à la pièce ; ce 

qui est ici le cas avec les cinq projets annoncés, plusieurs projets déjà en activité, 

et d’autres projets fortement susceptibles de survenir.  

En outre, l’effet cumulatif, disons de cinq projets, n’est pas équivalent à la somme 

de 1 +1 +1 +1 +1=5, mais plutôt à l’application d’une équation dans laquelle le 

résultat est supérieur à 5 : c’est le principe connu qui veut qu’en écologie, le tout 

soit supérieur à la somme des parties.  

Sans compter qu’il serait important de connaitre l’ensemble des projets 

d’exploration à proximité des provinces maritimes, dont ceux de Statoil et 

d’ExxonMobil. La question est de savoir jusqu’à quand il faudra attendre pour 

mesurer l’intensité et la nature des effets de ces projets conjugués avec toutes les 

autres activités de nature « industrielle », comme la pêche commerciale et la 

navigation en général.  

En d’autres mots, l’on cherche à évaluer l’état d’utilisation des écosystèmes par 

rapport à leur capacité à soutenir de nouvelles activités. Donc, ce que devrait 

http://www.cnlopb.ca/assessments/
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mesurer cette ÉIE c’est l’accroissement des pressions sur le milieu naturel apporté 

par son projet, en s’ajoutant aux activités déjà existantes ou prévisibles. On devrait 

pour cela envisager comme base un environnement écologique au temps T1 qui 

serait, par exemple, celui avant l’ère industrielle, ou du moins celui pour lequel 

suffisamment de données historiques seraient disponibles – le temps T0 étant celui 

avant l’ère de la pêche artisanale à la morue et de la chasse aux mammifères 

marins par les Européens (Français, Portugais, etc.). Ce temps T1 pourrait être le 

milieu du XIXe siècle. L’apport des historiens à ce genre de travaux serait 

nécessaire.  

9.2. Constituer des EES et EER 

Dans le mémoire de Nutashkuan de 2012 (op. cit.), nous relevions une certaine 

faiblesse dans la révision de l’EES de 2005 en écrivant : « Nous pensons aussi que 

la prochaine version de cette EES doit être améliorée en y incluant une 

description structurée des écosystèmes marins et littoraux, et non se limiter à 

décrire de manière éclatée les éléments individuels de ces écosystèmes. » Nous 

retrouvons cette faiblesse dans la version de 2014 (op. cit.)… 

… version qui, en passant, n’a sollicité aucune participation des Autochtones 

à sa rédaction (cf. p. 7). 

En juin 2017 (op. cit.), le Canada avançait les propositions suivantes (p. 9) : 

« Nous envisageons d’adopter une approche délibérée pour évaluer et gérer les 

effets cumulatifs en collaborant avec les provinces, les territoires et les peuples 

autochtones en ce qui concerne son élaboration et sa mise en œuvre, ce qui 

comprend : 

 Élaborer et renforcer les cadres environnementaux nationaux pour éclairer les 

évaluations régionales (p. ex. Cadre pancanadien sur la croissance propre et 

les changements climatiques ; Système de gestion de la qualité de l’air) ; 

 Effectuer des évaluations stratégiques qui décrivent l’application des cadres 

environnementaux aux activités assujetties à la surveillance et à la 

réglementation fédérales, en commençant par les changements climatiques ; 

  Réaliser des évaluations régionales pour guider la planification et la gestion 

des effets cumulatifs (p. ex. la biodiversité et les espèces en péril), déterminer 

les répercussions possibles sur les droits et les intérêts des peuples 

autochtones et éclairer les évaluations de projet ; » 
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Dans le mémoire dont Nutashkuan est cosignataire (août 2017 ; op.cit.), nous 

exprimions notre appui à ces propositions : « Nous soutenons avec fermeté cette 

proposition visant à réaliser des évaluations stratégiques et régionales sur les 

effets cumulatifs […] cette orientation devrait être obligatoire à l’échelle 

pancanadienne en considérant à tout le moins les grands écosystèmes » 

Le gouvernement canadien s’est penché sur cette question
33

, mais il reste encore 

bien du travail à faire. Dans le cas présent, nous nous demandons si l’on devrait 

intégrer hypothétiquement les projets d’exploitation des hydrocarbures 

susceptibles de suivre ces travaux d’exploration, de telle sorte que l’on intègre 

dans les effets cumulatifs les effets de la production accrue de pétrole et de son 

utilisation sur les changements climatiques.  

En conséquence, et bien que les projets de Statoil et d’ExxonMobil soient 

soumis à la Loi de 2012, nous demandons que :  

1. L’évaluation environnementale stratégique de 2014 (op. cit.) soit revue 

pour mieux encadrer ces mesures d’effets cumulatifs ; 

2. Qu’une évaluation environnementale régionale (EER) soit réalisée, 

portant sur les eaux océaniques de l’est de l’île de Terre-Neuve
34

 ; 

3. Que ces EES et EER s’appuient sur un cadre écologique marin de 

référence (CEMR) dont nous discutons plus loin. Ce CEMR serait croisé 

avec les données et les cartes d’occupation et d’utilisation du territoire 

marin (pêches, forage d’exploration et d’exploitation, navigation, 

icebergs
35

, présence de mammifères marins, etc.) de cette région. 

9.3. Commentaires sur les effets cumulatifs de l’ÉIE 

Un travail sérieux a été réalisé par Statoil, et il n’est pas évident qu’il soit possible 

de faire mieux sans une amélioration des méthodes, des données et des 

connaissances de tous ordres (écologique, historique, environnemental, etc.), d’où 

notre recommandation ci-haut. 

Cependant, les conclusions tirées étant présentées par thème (poissons, oiseaux, 

mammifères, zones spéciales, Autochtones, etc.), il est difficile de se faire une 
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 https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/services/politiques-et-orientation/guide-

praticien-evaluation-effets-cumulatifs-propos-guide.html  
34

 Il serait certainement pertinent que ces travaux soient réalisés en partenariat avec l’Union européenne et 

les États-Unis d’Amérique. 
35

 Voir Figure 4.58 Iceberg Sightings : 2011 and 2012 de l’EES-2014 et figure 5-64 de l’ÉIE 

https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/services/politiques-et-orientation/guide-praticien-evaluation-effets-cumulatifs-propos-guide.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/services/politiques-et-orientation/guide-praticien-evaluation-effets-cumulatifs-propos-guide.html
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idée globale de l’impact qu’ajoutent ces forages à l’état actuel de l’environnement 

et à son état futur. Par exemple, la § 14.2.6 conclue à propos des poissons marins 

et de leurs habitats que « The Project activities will operate for a short period of 

time in any one location, resulting in a short-term disturbance within a relatively 

limited zone of influence. This will reduce the potential for individuals and 

populations to be affected through multiple interactions with this Project and 

other activities in the marine environment, and for species to be affected 

simultaneously and repeatedly by multiple projects and activities. » L’on ne peut 

contester cette conclusion, sauf si l’on veut regarder plus en avant, dans un futur 

probablement proche où l’intensité des activités d’exploitation des hydrocarbures 

devrait croitre. 
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10. Changements climatiques 

La directive de l’ACEE fait référence aux changements climatiques (CC), 

notamment en p. 9 « L’étude d’impact environnemental pourrait comprendre une 

analyse des effets des changements climatiques sur chaque composante 

valorisée. », et en p. 24 « en tenant compte des effets prévus des changements 

climatiques ».  

La section 5.8 répond effectivement aux attentes de la directive, et présente une 

analyse des changements climatiques, mais aucun lien n’est suggéré avec les 

causes connues de ces CC, dont la production et la consommation des 

hydrocarbures est l’une des causes majeures de ces CC. 

Le problème vient certainement de la lecture de la LEE 2102 et des mandats de 

l’ACEE qui n’exige pas que tous les projets liés aux hydrocarbures soient jugés à 

la lumière des effets qu’ils peuvent engendrer. Aucune analyse n’est exigée de 

l’ACEE ni proposée dans l’ÉIE en regard des changements climatiques et des 

impacts de l’expansion de l’exploitation des hydrocarbures. 

Nous comprenons que la solution à ces problèmes majeurs n’est pas l’arrêt 

immédiat et total de la production de pétrole et des activités connexes. Mais 

comme le Canada, et particulièrement le ministère ECCC se dotent 

progressivement de moyens de freiner la course aux hydrocarbures, il est difficile 

de comprendre qu’aucune directive de l’ACEE n’exige de la part des promoteurs 

pétroliers de mesurer l’impact de leurs activités sur l’urgence de freiner cette 

course. 

Notre commentaire se voit appuyé par la très récente publication d’Archambault et 

coll. (2017
36

 ), dont nous citons le passage suivant : « Dans un contexte de 

changements climatiques qui se font de plus en plus sentir à l’échelle mondiale et 

d’adoption le 12 décembre 2015 de l’Accord de Paris sur le climat, nous voulons 

analyser de quelle manière le développement de la filière des hydrocarbures dans 

la grande région du Saint-Laurent pourrait modifier les bilans d’émissions de gaz 

à effet de serre (GES) aux échelles provinciales, nationales et planétaires. Dans 

cette analyse, nous considérons l’extraction de combustibles fossiles (gaz naturel, 

pétrole) en milieux terrestre et marin dans la région du Saint-Laurent (fleuve, 

estuaire et golfe inclus) ainsi que le transport d’hydrocarbures vers la région, et 

                                              
36

 Philippe Archambault, Irene R. Schloss, Cindy Grant, Steve Plante, 2017. Les hydrocarbures dans le 

golfe du Saint-Laurent. Enjeux sociaux, économiques et environnementaux. Rimouski, Qc, Canada, 324 p. 
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spécifiquement les oléoducs de pétrole brut provenant de l’Ouest canadien vers le 

Québec et le Nouveau-Brunswick et son raffinage possible. »  

C’est pourquoi nous sommes étonnés non seulement de l’absence de prise en 

compte des effets des activités pétrolières sur les CC, mais aussi de ne pas voir 

comment l’évolution – rapide – des CC n’a pas été analysée en regard de ses effets 

sur les activités d’exploration. En effet, puisque ces projets d’exploration sont 

susceptibles de porter sur une période de 10 ans – les projets d’exploitation 

susceptibles de suivre devraient durer encore plus longtemps –, et que d’autres 

projets s’ajoutent et s’ajouteront, il eut été pertinent de comprendre la dynamique 

de ces CC, ne serait-ce que sur la circulation des icebergs où la fréquence des 

brouillards. 

Malgré la « Stratégie canadienne de développement à faible émission de gaz à 

effet de serre à long terme pour le milieu du siècle
37

 », nous avons cherché, sans 

succès, la position du Canada vis-à-vis de la poursuite des recherches et de 

l’exploitation des hydrocarbures. Nous sommes inquiets de penser que les projets 

comme ceux-ci sont laissés à la bonne conduite des entreprises pétrolières en 

matière d’étude d’impact environnemental. 

Quant à Terre-Neuve et Labrador, Archambault et coll. (op. cit.) écrivent, à partir 

d’un travail de David Suzuki Foundation, 2012
38

 que « Le secteur des 

combustibles fossiles pèse lourd dans le bilan d’émissions de Terre-Neuve-et-

Labrador puisque la production et le raffinage comptent pour 19 % des émissions 

provinciales, tandis que les activités minières et l’extraction de pétrole et de gaz 

naturel, incluant les émissions fugitives, comptent pour 14 %.  

Nutashkuan souhaite fortement que les ÉIE des activités liées aux 

hydrocarbures prennent en compte les impacts qu’elles peuvent avoir sur les 

changements climatiques. 
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 https://unfccc.int/files/focus/long-term_strategies/application/pdf/can_strategie_red.pdf  
38

 David Suzuki Foundation 2012. All Over the Map 2012 - A comparison of provincial climate change 

plans, 103 p. 

https://unfccc.int/files/focus/long-term_strategies/application/pdf/can_strategie_red.pdf
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11. Risques d’accident 

Que pouvons-nous dire à ce sujet ? Il est évident qu’aucune entreprise liée à 

l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures en mer ne négligera ses efforts 

pour éviter les explosions de puits et les écoulements de fluides pétroliers. C’est 

probablement ce que devait penser BP avant l’accident de la plateforme Deep 

Water Horizon dans le golfe du Mexique en 2010 !  

Nous ne pouvons que souhaiter que rien de grave n’arrive, au large des côtes de 

Terre-Neuve.  
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12. Synthèse de l’analyse de Nutashkuan 

Malgré le travail imposant, et certainement pris avec sérieux par Statoil et 

ExxonMobil, il nous a fallu un certain temps pour comprendre par où commencer 

et sur quoi l’analyse de cette ÉIE devait reposer.  

La première question que nous nous sommes posée est celle de la fragmentation 

des projets et donc des analyses au fur et à mesure du dépôt des ÉIE distinctes de 

chacun des 5 projets. Or, tous ces projets ont en commun leurs objectifs, la nature 

de leurs travaux et leur localisation dans un territoire relativement circonscrit aux 

écosystèmes océaniques, tous situés à l’est de l’île de Terre-Neuve, à l’extérieur de 

la ZEE canadienne, donc dans des eaux internationales (Figure 2.4). 

Cette communauté territoriale d’objectifs et de travaux devrait donc être 

analysée dans un cadre politique, géographique et écologique canadien 

approprié, ce qui n’est pas le cas. 

En effet, contrairement au milieu continental terrestre et aquatique canadien pour 

lequel les divers paliers de gouvernement se sont dotés de politiques d’utilisation 

du territoire, d’outils de connaissances intégrées (cartographies, typologies, etc.) et 

de planifications de l’aménagement du territoire (forestier, agricole, municipal, 

conservatoire, etc.), un tel cadre global ne semble pas exister pour 

l’environnement marin et océanique canadien. 

D’ailleurs, l’EES (2104, op. cit.) explique en p. 172, du chapitre 4 que « Fauna in 

the North Atlantic have physiological, morphological, life history and trophic 

characteristics that dictate their distribution. Correspondingly, depth and 

temperature are important factors in species distributions, where increased 

species richness is generally observed in progressively warmer waters 

(Rose 2005a). Within these depth and temperature zones, differences in 

assemblages can be delineated with habitat types (e.g. Houston and Haedrich 

1984; Baker et al 2012; Cote et al 2013). When distributions of fish overlap 

consistently in time and space, these groups of co-occurring species form an 

assemblage (Haedrich and Merritt 1990). »  

Malheureusement, cette EES ne présente pas ces « assemblages » qui pourraient se 

rapprocher du concept d’écosystèmes sous-marins, mais, à l’instar de l’ÉIE, se 

contentent de présenter des cartes de densité d’occurrence des espèces sans les 

intégrer dans une vision écosystémique. 
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Ce qui nous permettrait de juger de l’impact global et cumulatif des projets de 

forage extracôtiers serait que les promoteurs puissent développer sinon disposer 

des informations suivantes : 

 Un cadre écologique de référence océanique (CEMR), hiérarchisé et 

multiscalaire. Un CEMR qui exprimerait, du général au particulier, 

l’intégration des paramètres biophysiques des écosystèmes marins et sous-

marins. En quelque sorte, ce CEMR serait conçu dans une approche 

similaire à celle de l’écologie du paysage et pourrait présenter des unités 

écologiques sous-marines (submarine landscape units) ; 

 Les potentialités et les fragilités des écosystèmes décrits par le CEMR, 

permettant de décider de façon éclairée des activités réalisables de manière 

soutenable, durable ; 

 Une politique canadienne de gestions des écosystèmes océaniques ; 

 Une stratégie de conservation et de mise en valeur des écosystèmes 

océaniques. Cette stratégie, encadrée par la politique précédente, serait 

basée sur un objectif de durabilité de l’aménagement des écosystèmes 

marins et encadrerait la planification et l’aménagement de ces milieux.  

 Une planification intégrée de l’aménagement des océans canadiens. 

Cette planification reposerait en grande partie sur le CEMR, ainsi que sur 

des connaissances détaillées des utilisations des surfaces et des profondeurs 

océaniques. 

Cette proposition très simplifiée éviterait de laisser entre les mains d’intervenants 

et de promoteurs privés de, sinon décider, du moins d’influer fortement sur la 

gestion des eaux marines sous responsabilité gouvernementale. Une telle approche 

de la gouvernance canadienne des océans nous aurait permis de juger du bien-

fondé des projets de forages exploratoires en permettant au public, dont notre 

Première Nation, de mesurer à quel point ces projets sont sages et correspondent 

bien à une vision à long terme d’une utilisation durable des océans sous juridiction 

canadienne. 

Ainsi, en absence de connaissances suffisantes (écologiques et politiques) sur la 

gestion de ces territoires marins, nous considérons que cet exercice de consultation 

est prématuré et que l’exercice exigé des promoteurs par la directive commandant 

la réalisation des ÉIE est insuffisant pour prendre une position prudente.  
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13. Position de Nutashkuan  

Notre Première Nation de Nutashkuan est consciente de l’immense complexité des 

enjeux énergétiques, et de la très petite voix de notre collectivité dans le concert 

des grandes pétrolières et des puissants gouvernements. Elle est aussi consciente 

des liens qui l’attachent à la consommation d’hydrocarbures.  

Toutefois, nous considérons que ces deux ÉIE sur lesquelles nous sommes 

consultés (et les trois autres à venir) constituent une occasion d’émettre notre 

opinion et nos inquiétudes et de pouvoir les faire connaitre au ministère qui porte 

la responsabilité explicite du changement climatique. 

Nous avons souligné notre étonnement quant à l’absence de directive précise sur 

l’évaluation de la contribution des activités d’exploration à l’accroissement des 

gaz à effet de serre par la recherche de nouveaux sites d’exploitation des 

hydrocarbures. 

Nous sommes inquiets – et nous l’avons affirmé dans le cas précis des projets de 

forage pétrolier sur l’île d’Anticosti – par le développement continu de 

l’exploitation des hydrocarbures au regard des alertes mondiales sur les 

dérèglements climatiques ; notamment dans cette zone où passent les icebergs de 

la fonte des glaciers, la modification des courants, de la température et de la 

salinité des eaux. 

Même si le projet est à plusieurs centaines de kilomètres du Nitassinan, les 

dérèglements climatiques affectent toute la planète, et donc, à plus forte raison, 

nos territoires ancestraux, les eaux qui les bordent et nos activités traditionnelles. 

Cependant, dans la logique de ne pas répondre au cas par cas, contrairement aux 

ÉIE en cours, nous attendrons la fin de cet exercice de consultation sur les ÉIE des 

projets de forages exploratoires extracôtiers au large de Terre-Neuve pour faire 

connaitre notre position globale. 
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Annexe 1. Nitassinan de Nutashkuan (source EPOG, annexe 4.1) 
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Annexe 2. Le plateau continental étendu du Canada  

 

Source : MPO, 2018 ; http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-

hydrographie/UNCLOS/index-fra.html (consulté le 7 -II-2018)    

  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-hydrographie/UNCLOS/index-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/science/hydrography-hydrographie/UNCLOS/index-fra.html
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Annexe 3. Note sur les permis de pêche commerciale de la Première Nation 

des Innus de Nutashkuan (Pêche alimentaire) 

1. Bateaux de pêche 

Le Conseil de la Première Nation des Innus de Nutashkuan possède deux bateaux39 : le Lady 

Rachel et le C.N.M. Nutashkuan. 

2. Les emplois liés à la pêche 

 2 capitaines 

 2 aides-capitaines 

 7 pêcheurs 

 2 débardeurs 

 16 pêcheurs remplaçants 

 1 coordonnateur des pêches 

3. La pêche couvre plusieurs zones et diverses espèces40 

 Zone 4S241 :  

 Morue 

 Flétan d’Atlantique 

 Flétan du Groenland 

 Plie 

 Zone 15 :  

 Maquereau 

 Hareng 

 Poisson de fond 

 Zone 7 :  

 Buccin 

 Zone 18H :  

 Homard 

 Zone 4B :  

 Mactre de Stimpson 

 Zone 4RST :  

 Poisson de fond 

 Zone 15.16 :  

 Crabe 

 Pétoncle 

                                              
39

 Nutashkuan étudie la possibilité d’un troisième bateau. 
40

 D’autres espèces peuvent aussi être prélevées accidentellement.  
41

 Carte des zones : http://www.qc.dfo-mpo.gc.ca/peches-fisheries/commerciale-commercial/index-

fra.html#carte  

http://www.qc.dfo-mpo.gc.ca/peches-fisheries/commerciale-commercial/index-fra.html#carte
http://www.qc.dfo-mpo.gc.ca/peches-fisheries/commerciale-commercial/index-fra.html#carte
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 Annexe 4. Les unités désignables du COSEPAC 

 


